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Séance du 27 avril 2015 
Date de convocation : 16 avril 2015 
Membres en exercice : 33 
30 présents –  33 votants  
 
 
L’an deux mille quinze, le vingt sept avril à vingt heures trente, le conseil municipal 
de Vauvert (Gard) dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, en salle de 
délibérations, sous la présidence de Monsieur Jean DENAT, maire en exercice.  
 
 
Présents :  
Jean DENAT, Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 
PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, Francine CHALMETON, 
Jacky PASCAL, Christian SOMMACAL, Katy GUYOT, Catherine DELMAS, Sébastien VIDAL, Sandra 
MAURAS, Farouk MOUSSA, Touria BOUJLIL, Ludovic ARBRUN, Mouad AMARA, Manon LIBRA, 
Elsa INESTA, Jean-Louis MEIZONNET, Béatrice PRUVOT, Nolwenn GRAU, Sandrine BESSIERES, 
Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Gérard GAYAUD, Joëlle CACHIA-MORENO. 
 
 
Absents ayant donné procuration :  
William AIRAL a donné procuration à Jean DENAT 
Sabine MALBON a donné procuration à Marc JOLIVET 
Sandrine DURAND a donné procuration à Joëlle CACHIA-MORENO 
 
 

 
En début de séance et en application de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il a été procédé à la désignation du secrétaire de séance : Touria BOUJLIL a été élue 
à l’unanimité. 
 
 
APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 29 
AVRIL 2014, 30 JUIN 2014, 26 AOUT 2014. 
 
VOTE : approuvés par 24 voix pour, 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET, Béatrice 
PRUVOT, Nolwenn GRAU, Sandrine BESSIERES, Marcelle MARC, Nicolas 
MEIZONNET) et 3 contre (Gérard GAYAUD, Joëlle CACHIA-MORENO (2)). 

COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS 
DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DU 27 AVRIL 2015 
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Mme Cachia estime que les procès verbaux sont soumis à approbation trop tard et elle n’a plus la 
mémoire des débats et commentaires faits à l’époque, c’est pourquoi son groupe vote contre. 
 
 
DECISIONS DU MAIRE 

2015/01/16 : Convention de mise à disposition de terrain dans le cadre de la protection contre les 
inondations – Commune de Vauvert / SYMADREM et SAUR.
2015/02/17 : Convention de formation du 05/01/2015 entre Les Francas de Montpellier et la 
commune de Vauvert concernant  un agent  pour la somme de 2 290 euros ( 1800 euros pris en 
charge par la collectivité 490euros par l’agent). 
2015/02/18 : Convention de formation du 05/01/2015 entre Les Francas de Montpellier et la 
commune de Vauvert concernant  un agent  pour la somme de 2 290 euros ( 1800 euros pris en 
charge par la collectivité 490euros par l’agent).
2015/02/19 : Contrat de cession signé entre « TAZ productions » et la commune concernant la 
représentation de la pièce de théâtre «  La Manade des gens heureux » le samedi 7 mars 2015 à 21h, 
salle Georges Bizet pour la somme de 2 500,00 euros TTC.
2015/02/20 : Reconduction du contrat de maintenance logiciel ADAGIO entre la Société ARPEGE et 
la commune pour la somme de 771,07 euros TTC.
2015/02/21 : Avenant au contrat de maintenance de progiciel de Gestion Financière entre BERGER-
LEVRAULT et la commune de Vauvert pour la somme de 760,80euros TTC. 
2015/02/22 : Reconduction du contrat de maintenance du progiciel ETERNITE : gestion des 
cimetières entre la Société LOGITUD solutions et la commune pour la somme de 1262,66 TTC. 
2015/02/23 : Reconduction du contrat de maintenance du progiciel Salvia  financement entre la 
Société SALVIA Développement et la commune de Vauvert pour la somme de 2082,71 euros TTC. 
2015/02/24 : Aliénation par la Commune de mobilier scolaire pour la somme de 15 euros. 

2015/02/25 : Acceptation de l’indemnité du GAN Assurances relatives à l’incendie du poste 
d’éclairage public survenu le 12/06/2014 sur le site de la Condamine. L’indemnité s’élève à 5 948,92 
euros franchise déduite.  
2015/02/26 : Contrat de maintenance du SGBD Oracle entre ORACLE France et la commune de 
Vauvert pour la somme de 2 416,09 euros TTC. 
2015/02/27 : Reconduction du contrat d’assistance téléphonique du progiciel des ressources 
humaines entre la société CEGID et la commune de Vauvert pour la somme de 1 287,49 euros TTC. 
2015/02/28 : Reconduction du contrat de maintenance du progiciel de gestion des ressources 
humaines entre la société CEGID et la commune de Vauvert pour la somme de 4 507,56 euros TTC. 
2015/02/29 : Convention signée avec l’association Corps et Danses pour l’organisation d’une 
initiation aux activités culturelles et sportives dans le cadre de l’accueil du soir 23 février au 10 avril 
2015. En contrepartie de l’encadrement de ce stage , la commune versera à l’association une aide 
financière sur la base de 20 € de l’heure par intervenant, soit 347,20 € au total. 
2015/02/30 : Convention signée avec l’association Gallia Club de Gallician pour l’organisation d’une 
initiation aux activités culturelles et sportives dans le cadre de l’accueil du soir 23 février au 10 avril 
2015. En contrepartie de l’encadrement de ce stage, la commune versera à l’association une aide 
financière sur la base de 20 € de l’heure par intervenant, soit 520 € au total. 
2015/02/31 : Convention signée avec l’association PSPCC pour l’organisation d’une initiation aux 
activités culturelles et sportives dans le cadre de l’accueil du soir 23 février au 10 avril 2015. En 
contrepartie de l’encadrement de ce stage, la commune versera à l’association une aide financière sur 
la base de 20 € de l’heure par intervenant, soit 280 € au total. 
2015/02/32 : Convention signée avec l’association Or des poubelles pour l’organisation d’une 
initiation aux activités culturelles et sportives dans le cadre de l’accueil du soir 23 février au 10 avril 
2015. En contrepartie de l’encadrement de ce stage, la commune versera à l’association une aide 
financière sur la base de 20 € de l’heure par intervenant, soit 1 080 € au total. 
2015/02/33 : Aliénation par la Commune de mobilier scolaire au profit de M. Wilfrid Chalvidan. 
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2015/02/34 : Convention de partenariat signée avec la compagnie Lyrique du Languedoc et la 
commune pour l’organisation d’un gala lyrique le samedi 4 octobre 2015 pour la somme de 1 500  € 
TTC. 
2015/02/35 : Contrat de prestations de services musiques de rue signé entre la Pena Los Sombreros 
et la commune pour le dimanche 8 mars 2015 .La commune versera la somme de 950.00 € TTC.
2015/02/36 : Contrat de prestations de services musiques de rue signé entre la Pena Los Sombreros 
et la commune pour le lundi 13 juillet 2015 .La commune versera la somme de 950.00 € TTC.
2015/02/37 : Contrat de prestations de services musiques de rue signé entre la Pena Los Sombreros 
et la commune pour le vendredi 14 août 2015 .La commune versera la somme de 950.00 € TTC.
2015/02/38 : Contrat de prestations de services musiques de rue signé entre la Pena Los Sombreros 
et la commune pour le samedi 15 août 2015 .La commune versera la somme de 950.00 € TTC.
2015/02/39 : Contrat de prestations de services musiques de rue signé entre la Pena Los Sombreros 
et la commune pour le dimanche 27 septembre 2015 .La commune versera la somme de 950.00 € 
TTC. 
2015/02/40 : Contrat de cession signé entre la Pena  La Gardounenque et la commune pour une 
prestation musicale le jeudi 14 mai 2015. La commune versera la somme de 1 266.00 € TTC.
2015/02/41 : Contrat de cession signé entre la Pena  La Gardounenque et la commune pour une 
prestation musicale le samedi 8 août 2015. La commune versera la somme de 1 266.00 € TTC.
2015/02/42 : Contrat de cession signé entre la Pena  La Gardounenque et la commune pour une 
prestation musicale le dimanche 16 août 2015. La commune versera la somme de 1 266.00 € TTC.
2015/02/43 : Avenant au contrat de prêt G04P19011PR de 800 000 € contracté  avec le Crédit 
Agricole du Languedoc. 
2015/02/44 : Convention de formation du 06/02/2015 entre l’ EURL CER LOPEZ et la commune de 
Vauvert concernant un agent pour la somme de 1190 euros.
2015/02/45 : Convention signée entre la société Laser Ball et la commune de Vauvert pour 
l’organisation d’une animation durant les vacances d’hivers 2015 pour la somme de 390 euros.
2015/02/46 : Convention signée entre la société EURL ABADI et la commune de Vauvert pour 
l’organisation d’une animation Karting à pédales – sécurité routière le mercredi 8 avril 2015 pour la 
somme de 240 euros. 
2015/02/47 : Convention de mise à disposition gratuite d’œuvres dans le cadre de l’exposition 
« peintures » à l’espace culturel Jean Jaurès du 5 mars au 4 avril 2015 signée entre M. Jean Vernède 
et la commune. 
2015/02/48 : Convention de partenariat  signée entre la commune et la Mutualité Française pour la 
mise en place à titre gratuit d’un atelier « équilibre » du 7 janvier au 7 avril 2015. 
2015/02/49 : Attribution du marché de fournitures de livres pour la médiathèque Simone Veil de 
Vauvert – 2015/2017 – lots n°1, 2, 3, 4. 

- lot  n°1 attribué à la Librairie Teissier, 11 rue Régale 30000 Nîmes  
(montant minimum du marché : 3000 € H.T. montant maximum 20 000 € H.T ) 
- lot n°2 attribué à la Librairie SAURAMPS & Cie S.A.S. 34967 Montpellier Cedex 
(montant minimum du marché 6 000 € H.T. montant maximum 30 000 € H.T.) 
- lot n°3 attribué à la Librairie L’Eau Vive 7 rue Régale 30000 Nîmes 
(montant minimum 3 000 € H.T. montant maximum 21 250 € H.T.) 
- lot n°4 attribué à la Librairie Peter Pan 22 rue de l’Horloge 30000 Nîmes 
(montant minimum 1 200 € H.T. montant maximum 8 750 € H.T.)

2015/02/50 : Contrat de prestation technique pour la représentation de la pièce de théâtre « Tous 
des malades » le dimanche 15 mars , salle bizet conclu avec Antennes Discount pour un montant de 
1 077,78  € TTC. 
2015/02/51 : Aliénation par la Commune de mobilier scolaire au profit de Madame Christine Pérez 
pour un montant de 15,00 €. 
2015/02/52 : Aliénation par la Commune de mobilier scolaire au profit de Monsieur Nicolas Giloux 
pour un montant de 15,00 €. 
2015/02/53 : Convention de mise à disposition gratuite du centre de loisirs à l’association RIVES le 14 
mars 2015 dans le cadre du printemps de l’éducation contre le racisme et les discriminations.
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2015/02/54 : Création d’une régie de recettes spectacles festivités.

2015/02/55 : Convention signée entre le Syndicat snudi-fo du Gard et la commune pour l’utilisation 
de la salle informatique de l’école Roujeon pour une réunion le 5 mars 2015. 
2015/02/56 : Contrat de mission SPS signé entre la SARL CHRONOLOGIE Ingénierie et la 
commune. Construction d’un local associatif au boulodrome pour la somme totale de 2 038 ,50 
euros TTC. 
2015/02/57 : Convention de formation professionnelle signée entre l’organisme de formation IMAGE 
et la commune pour deux agents. Le coût de cette formation s’élève à 2 700 euros. 
2015/02/58 : Modification de la décision relative aux choix des attributaires du marché pour les 
assurances responsabilité civile, patrimoine, flotte automobile, protection juridique et tous risques 
expositions dans le cadre d’un groupement de commandes entre la commune de Vauvert et le 
Centre Communal d’Action Sociale de Vauvert – Lots n°1, 2, 3 et 4.
2015/02/59 : Contrat de mission Etude de sol signé entre la SASU GINGER CEBTP et la commune, 
construction local associatif boulodrome pour la somme de 1 200 euros TTC. 
2015/02/60 : Convention signée entre la société « Le Centurion Sécurité » et la commune pour la 
surveillance des arènes Jean Brunel à l’occasion des différentes courses camarguaises organisées par 
le service festivités durant la saison taurines 2015. Cette convention est conclue pour un montant de 
5 125,50 euros TTC.
2015/03/61: Tarification des abonnements annuels pour les 4 courses du trophée de l’avenir et aux 4 
courses du trophée des as pour un montant de 70euros.
2015/03/62 : Tarification des droits d’entrée à la course du samedi 7 mars 2015 organisée par la 
commune. Entrée générale 5 euros, tarif réduit 3 euros.
2015/03/63 : Tarification des droits d’entrée à la course du dimanche 8 mars 2015 organisée par la 
commune. Entrée générale 9 euros, tarif réduit 5 euros.
2015/03/64 : Contrat de missions de contrôles techniques signé entre la SAS DEKRA et la commune 
afin d’assurer de la conformité des travaux réalisés dans le cadre du chantier de construction d’un 
local associatif au boulodrome, pour un montant de 5 436,00 euros TTC.
2015/03/65 : Convention signée entre Radio Système et la commune pour la promotion de la 
représentation théâtrale «  La manade des gens heureux » jouée à la salle Bizet le samedi 7 mars 
2015. En contrepartie la commune met à disposition 4 places pour le spectacle qui seront offertes 
aux auditeurs. 
2015/03/66 : Tarification des droits d’entrée à la pièce de théâtre « Tous des malades » organisée 
par la commune le dimanche 15 mars 2015 à la salle Bizet. Entrée générale 25 euros, tarif réduit 18 
euros. 
2015/03/67 : Convention de mise en œuvre des secours avec les ambulances Dumas à l’occasion des 
différentes manifestations taurines pour la saison 2015. Cette convention est conclue pour un 
montant de 3 060.00 euros TTC. 
2015/03/68 : Convention de mise en œuvre des secours avec les ambulances Collel à l’occasion des 
différentes manifestations taurines pour la saison 2015. Cette convention est conclue pour un 
montant de 3 780.00 euros TTC. 
2015/03/69 : Convention de partenariat actions festives durant l’année 2015 signée entre la société 
U.D.M.  et la commune pour une recette de 1 000.00 euros. 
2015/03/70 : Convention de partenariat actions festives durant l’année 2015 signée entre l’entreprise 
Allez&Cie  et la commune pour une recette de 1 000.00 euros. 
2015/03/71 : Convention de partenariat actions festives durant l’année 2015 signée entre la société 
Angelotti Aménagement et la commune pour une recette de 1 000.00 euros.   
2015/03/72 : Convention de partenariat signée entre le Centre Sportif Départemental Espace Gard 
et la commune  pour l’organisation d’un mini camp – Centre de loisirs- du 22 au24 avril 2015 pour la 
somme de 1908,70 euros TTC. 
2015/03/73 : Contrat temporaire pour l’utilisation du domaine public signé entre Madame Carbonaro 
Josy et la commune pour un stand de chemises et textile de tradition camarguaise. La somme est de 
250 euros TTC pour l’année 2015. 
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2015/03/74 : Avenant n°10 au contrat temporaire pour l’utilisation du domaine public signé entre 
Madame Patricia Madier et la commune pour un stand d’objets artisanaux pour la somme de 250 
euros TTC pour l’année 2015. 
2015/03/75 : Avenant n°7 au contrat temporaire pour l’utilisation du domaine public signé entre 
Madame Jessica Jouve et la commune pour un stand de confiseries et de churros. La somme est de 
245 euros TTC pour l’année 2015. 
2015/03/76 : Avenant n°1 au contrat temporaire pour l’utilisation du domaine public signé entre 
Monsieur Wesley Rabufetti et la commune pour un stand de restauration à emporter. La somme est 
de 652,50 euros TTC pour l’année 2015.
2015/03/77 : Attribution du marché d’impression du magazine municipal «  Vauvert le Mag’ », de 
documents de communication tirés à part et du guide des associations de Vauvert à la société J.F. 
IMPRESSION 34072 Montpellier Cedex pour un montant de 20 081,00 euros H.T . minimum à 
28 403,00 H.T. maximum. 
2015/03/78 : Choix de l’attributaire du marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la 
traversée de l’agglomération pour la société SAS ARTELIA VILLE & TRANSPORT.  
2015/03/79 : Contrat pour l’organisation d’ateliers de théâtre durant le 1er semestre 2015 signé entre 
la société Mobile Homme théâtre et la commune pour un montant de 2500 euros TTC. 
2015/03/80 : Convention de partenariat avec Les Amis du Bel Canto pour l’organisation d’un concert 
lyrique dimanche 15 mars 2015 pour un montant de 500.00 euros TTC.
2015/03/81 : Convention de partenariat actions festives pour l’année 2015 signée entre la société 
Intermarché et la commune pour une recette de 1 500,00 euros TTC.
2015/03/82 : Convention de partenariat actions festives pour l’année 2015 signée entre la société 
Segep et la commune pour une recette de 1 000,00 euros TTC.
2015/03/83 : Convention signée entre l’association El Campo et la commune pour la mise à 
disposition gratuite des arènes Jean Brunel le samedi 18 avril 2015.
2015/03/84 : Marché de prestations de ramassage des dépôts sauvages d’ordures et entretien signé 
entre Sésame Autisme pour le compte de l’ESAT La Pradelle et la commune, pour une somme 
maximale de 14 800,00 euros H.T. 
2015/03/85 : Acceptation de l’indemnité du GAN Assurances relative au vol de l’outillage du service 
municipal des espaces verts survenu le 9 septembre 2014 pour un montant 12 601,43 euros franchise 
déduite. 
2015/03/86 : Avenant 1 à la convention signée entre l’entreprise CROZEL TP et la commune pour la 
mise à disposition de terrain en vue de l’apport de matériaux pour la réhabilitation du site de la STEP 
de Vauvert. 
2015/03/87 : Convention de partenariat actions festives pour l’année 2015 signée entre la société 
Camargue Médical et la commune pour une recette de 1 000,00 euros TTC. 
2015/03/88 : Tarification des droits d’entrée à la course du samedi 11 avril 2015 organisée par la 
commune. 
2015/03/89 : Tarification des droits d’entrée à la course du dimanche 12 avril 2015 organisée par la 
commune. 

 
 
 
Délibération n° 2015/04/040 
Institutions et vie politique – élection exécutif 
OBJET : Election du maire 
 
 
RAPPORTEUR : Mme Marcelle MARC, conseillère municipale et doyenne de l’assemblée. 
 
 
EXPOSE : Madame Katy Guyot a donné sa démission de ses fonctions de maire par lettre 
recommandée en date du 7 et du 12 avril 2015 à M. le Préfet du Gard.  
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Conformément aux dispositions de l’article L2122-15 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) prévoyant que les démissions des Maires et Adjoints relèvent de la compétence du 
représentant de l’Etat dans le département, M. le Préfet a accepté cette démission par courrier en 
date du 16 avril 2015 remise en main propre à Mme Guyot. 
A partir de cette date, le conseil municipal doit se réunir pour élire le maire et ses adjoints dans un 
délai de quinzaine selon l’article L2122-14 du CGCT. 
 
Il est donc nécessaire de procéder à une nouvelle élection du maire. 
 
 
PROPOSITION :  
Mme Annick CHOPARD et M. Rodolphe RUBIO sont nommés assesseurs à l’unanimité. 
Une seule candidature est proposée : M. Jean DENAT. 
Résultat du premier tour de scrutin :  
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) :  33 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau :  9 
Nombre de suffrages exprimés :  24 
Majorité absolue :  17 
 
Résultats : Jean DENAT : 24 voix 
 
M. Jean DENAT est proclamé maire et immédiatement installé. 
 
 
 
Délibération n° 2015/04/041 
Institutions et vie politique – élection exécutif 

OBJET : Création de postes d’adjoints, suite à l’élection du maire 
 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire. 
 
 
EXPOSE : 
VU la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative notamment à l’élection des conseillers municipaux, 
VU la circulaire du ministère de l’intérieur NOR : INT/A/1405029C en date du 13 mars 2014,  
VU le Code Electoral et notamment l’article R. 25-1, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-2, 
VU le décret n°2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n°2013-4063 du 17 mai 
2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires et modifiant le calendrier électoral, 
VU le décret n°2013-1289 du 27 décembre 2013 authentifiant les chiffres des populations, 
VU l’arrêté préfectoral n°2014-007-0008 du 7 janvier 2014 portant détermination du nombre de 
conseillers municipaux à élire dans chaque commune du département du Gard, 
VU l’article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule que le conseil 
municipal détermine le nombre d’adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de 
l’effectif légal du conseil municipal, 
VU la délibération n°2014/04/031 en date du 5 avril 2014 relative à la création de 9 postes d’adjoints 
suite à l’élection du maire du 5 avril 2014, 
VU la délibération n°2014/10/145 en date du 27 octobre 2014 relative à la création de 9 postes 
d’adjoints suite à l’élection du maire du 27 octobre 2014, 
 
CONSIDERANT la démission de Madame Katy Guyot de ses fonctions de maire acceptée par M. le 
Préfet le 16 avril 2015, 
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CONSIDERANT qu’une nouvelle élection du maire a eu lieu ce jour, 
 
 
PROPOSITION : M. le Maire propose au conseil municipal de créer 9 postes d’adjoints 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
 
Délibération n° 2015/04/042 
Institutions et vie politique – élection exécutif 
OBJET : Election des adjoints au maire 
 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 
EXPOSE :  
L’article L2122-10 du Code général des collectivités territoriales définit que lorsqu’il y a lieu, pour 
quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé à une nouvelle élection 
des adjoints. Cette règle expresse tend à obtenir une meilleure cohésion de l’équipe municipale en 
liant le sort des adjoints à celui du maire. 
 
Une nouvelle élection du maire étant rendue nécessaire suite à la démission de Mme Katy Guyot de 
ses fonctions de maire, effective le 16 avril 2015, le conseil municipal doit également procéder à une 
nouvelle élection des adjoints. 
 
PROPOSITION :  
Mme Annick CHOPARD et M. Rodolphe RUBIO sont nommés assesseurs à l’unanimité. 
 
Une seule liste est proposée : la liste conduite par Mme Katy GUYOT : 
1 – Katy GUYOT 
2 – Marc JOLIVET 
3 – Annick CHOPARD 
4 – Rodolphe RUBIO 
5 – Marie-José DOUTRES 
6 – Bruno PASCAL 
7 – Laurence EMMANUELLI 
8 – Jean-Noël RIOS 
9 – Elisabeth MICHALSKI 
 
Résultat du premier tour de scrutin :  
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) :  33 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau :  8 
Nombre de suffrages exprimés :  25 
Majorité absolue :  17 
 
Résultats : liste Katy GUYOT : 25 voix 
 
Mme Katy GUYOT, M. Marc JOLIVET, Mme Annick CHOPARD, M. Rodolphe RUBIO, 
Mme Marie-José DOUTRES, M. Bruno PASCAL, Mme Laurence EMMANUELLI, M. 
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Jean-Noël RIOS et Mme Elisabeth MICHALSKI sont proclamés adjoints et 
immédiatement installés.  
Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils figurent sur la feuille de 
proclamation annexée au procès verbal. 
 
 
Délibération n° 2015/04/043 
Institutions et vie politique – délégation de fonctions 
OBJET : Délégations d’attributions du conseil municipal au maire  
 
RAPPORTEUR : Mme Katy GUYOT, première adjointe 
 
EXPOSE : Suite à la nouvelle élection du maire, la délégation d’attributions du conseil municipal au 
maire précédent devient caduque. Il convient que le conseil municipal se prononce sur la délégation 
d’attributions au nouveau maire. 

Il est rappelé que l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales dispose que le 
maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de 
son mandat, de missions complémentaires. 

 
PROPOSITION : Dans le souci de favoriser la bonne administration communale et la continuité du 
service public, il est proposé au conseil municipal :  
 
I -  De déléguer au maire, pour la durée de son mandat, l’ensemble des missions complémentaires 
dont la désignation suit :  

1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux. 

2° Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 
lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal, dans la limite d’une revalorisation des prestations existantes représentant une 
augmentation annuelle maximale de 15 %. 

3° De procéder, dans les limites fixées ci-après, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions concernant les possibles dérogations à l’obligation de dépôt des fonds auprès 
de l’Etat, mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a) de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

Les emprunts pourront être :  
- à court, moyen ou long terme, 
- libellés en euro ou en devise, 
- avec possibilité d’un différé d’amortissement et/où d’intérêts, 
- au taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) compatible 
avec les dispositions légales et règlementaires applicables en cette matière. 
 
En outre le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :  

- des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par la mise en place de tranches d’amortissement, 

- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatifs au(x) calcul(s) du ou des 
taux d’intérêt, 

- la faculté de modifier la devise, 
- la possibilité de réduire ou d’allonger la durée d’amortissement, 
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
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Par ailleurs le maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout 
avenant destiné à introduire dans le contrat une ou plusieurs caractéristiques ci-dessus. 
 
Le maire pourra procéder à des remboursements anticipés des emprunts souscrits, avec ou sans 
indemnité compensatrice et de contracter tout contrat de prêt de substitution, afin de permettre la 
mise en œuvre rapide d’opérations de gestions financières de la commune, notamment en ce qui 
concerne la gestion de la dette et les arbitrages entre index afin d’optimiser ainsi en continu la charge 
des frais financiers. 
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget et ce, quels que soient le montant, la procédure de passation et la catégorie 
(travaux, fournitures, services) du marché ou de l’avenant concerné. 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans. 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux. 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.  

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros.  

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts. 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement. 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme.  

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code, à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
concessionnaire d'une opération d'aménagement. 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, c'est-à-dire pour l’ensemble 
des affaires contentieuses relevant de toutes les juridictions,  administrative et judiciaire, de référé et 
de plein contentieux, y compris en appel et en cassation et avec ou sans assistance d’un avocat. 

Le maire est habilité à se constituer partie civile au nom de la commune. 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite d’une indemnisation de 8 000 euros par dommage. 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local.  
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19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 
d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux. 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal de 900 000 euros.  

21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme. 

22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre.  

 
 
II – De décider que les décisions prises en application de la présente délégation le seront, en cas 
d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement du maire, par un adjoint, 
dans l'ordre des nominations et à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal dans l'ordre du 
tableau, en application de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
La présente délibération sera notifiée à Monsieur le receveur municipal. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/044 
Commande publique – marchés publics 
OBJET : Contrat d’assurance contre les risques statutaires – mise en concurrence – mandat donné 
au centre départemental de gestion pour agir au nom de la commune 
 
RAPPORTEUR : Mme Katy GUYOT, première adjointe 
 
 
EXPOSE : Le rapporteur informe l’assemblée que le contrat groupe d'assurance des risques 
statutaires proposé par le Centre de Gestion du Gard, et dont le prestataire est Gras Savoye/AXA, 
arrive à son terme le 31 décembre 2015. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard se propose de le remettre en 
concurrence selon le code des marchés publics pour le compte des collectivités qui lui auront confié 
mandat. Ce nouveau contrat prendra effet le 1er janvier 2016 pour une durée de 4 ans. 
 
Le rapporteur expose : 

- L'opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 
d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application 
des textes régissant le statut de ses agents. 
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- Que le centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant 
les risques. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code des Assurances, 
 
Vu le Code des Marchés Publics, 
 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment ses articles 26 et 57, 
 
Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
Considérant la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire,  
 
Considérant que ce contrat sera soumis au strict respect des règles applicables aux marchés publics 
d'assurance, 
 
Considérant que dans le respect tant du formalisme prévu par le code des marchés publics que des 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion du Gard doit 
justifier d'avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l'issue de laquelle les 
collectivités auront la faculté d'adhérer ou non au contrat qui en résultera, 
 
PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

 
Article 1 : La commune charge le Centre de Gestion de négocier un contrat groupe ouvert à 
adhésion facultative, garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l'égard de son 
personnel, auprès d'une entreprise d'assurance agréée et se réserve la possibilité d'y adhérer. 
 
Article 2 : Ce contrat devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

- agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service, maladie professionnelle, maladie 
ordinaire, longue maladie, maladie de longue durée, maternité 

 
- agents IRCANTEC de droit public : accident de travail, maladie professionnelle, maladie 

grave, maternité, maladie ordinaire. 
 
Il devra également avoir les caractéristiques suivantes : 
 

- durée du marché : 4 ans, dont une première durée ferme de 3 ans, reconductible pour 
un an 

 
- régime du contrat : capitalisation 

 
Article 3 : La collectivité garde la possibilité de ne pas adhérer au contrat groupe si les conditions 
obtenues au terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, tant en terme de 
primes que de conditions de garantie et d'exclusion. 
 
Article 4 : Le conseil municipal autorise le maire à signer tout document relatif à cette affaire. 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
Délibération n° 2015/04/045 
Commande publique – autres types de contrats 
OBJET : Convention pour l’installation et l’hébergement d’équipements de télé relève en hauteur 
avec GrDF 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : GrDF s’est engagé depuis 2009 dans la mise en œuvre du déploiement du télé relevé des 
compteurs, au travers du projet Compteurs Communiquants Gaz. Il s’agit pour GrDF, à travers ce 
projet d’efficacité énergétique, d’améliorer la fiabilité du comptage, d’augmenter la fréquence des 
relevés pour un meilleur suivi et une bonne maîtrise des consommations et de pouvoir mettre à 
disposition des données pour une facturation systématique sur index réels. 
 
Dans ce cadre, GrDF a sollicité la commune en vue de la conclusion d’une convention de partenariat 
pour faciliter l’accueil sur son territoire les équipements techniques nécessaires au déploiement à 
Vauvert de ce projet. 
 
Un projet de convention a été établi à cet effet, qui définit les conditions dans lesquelles la commune, 
hébergeur, mettra à la disposition de GrDF des sites pour l’installation d’équipements techniques de 
télé relève en hauteur. Parmi les neufs sites répertoriés en annexe au projet de convention, certains 
sites d’installation seulement seront ensuite arrêtés en fonction de leur pertinence au regard du 
projet et feront l’objet d’une convention de mise à disposition. 
 
La convention, conclue à titre précaire et révocable, est prévue, sauf résiliation anticipée, pour une 
durée de vingt ans à compter de sa signature. GrDF s’engage à payer annuellement une redevance de 
50 euros HT par site, en contrepartie de l’hébergement de ses équipements techniques. Cette 
redevance, dont le montant est révisable chaque année au 1er janvier, s’entend comme globale et 
forfaitaire par site, toutes charges incluses. 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- d’approuver la convention N°AMR-150331-11 à conclure avec GrDF pour définir les conditions 

d’installation sur des sites municipaux d’équipement techniques de télé relève des compteurs de 
gaz ; 
 

- d’autoriser le maire à signer la convention ainsi que tout acte aux effets ci-dessus. 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/046 
Commande publique – autres types de contrats 
OBJET : Convention tripartite de prélèvement – créancier GDF 
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RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : Une expérimentation du prélèvement comme mode de règlement des dépenses des 
collectivités locales et de leurs établissements publics est menée conformément aux termes des 
lettres circulaires de la Direction Générale des Finances Publiques des 30/12/2008 et 25/05/2011 
pour les dépenses de gaz de GDF SUEZ. 
Cela a pour objet de fixer les modalités des dépenses de gaz de GDF SUEZ par prélèvement 
automatique ou par prélèvement SEPA sur le compte Banque de France indiqué par le comptable de 
la collectivité. 
De plus, les conditions générales de vente de gaz de GDF SUEZ précisent que le règlement des 
factures doit intervenir dans les 15 jours qui suivent leur date d’émission, tout retard entraînant la 
facturation de pénalités de retard.  Afin d’éviter cette situation, GDF SUEZ propose à la commune 
de souscrire au prélèvement automatique reposant sur une convention reliant la commune 
(ordonnateur), GDF SUEZ (créancier) et le comptable public.  
 
Les prélèvements seront effectués par GDF SUEZ 15 jours après émission de la facture, sur le 
compte Banque de France détenu par la Trésorerie, le délai en question permettant une vérification 
des factures. La convention pourra être dénoncée à tout moment. 
 
La dépense sera imputée au budget de l’année en cours en section de fonctionnement au compte 
60612 service 0205A. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 

 d’approuver la convention tripartite de prélèvement ci-jointe, 
 
 d’autoriser le Maire à signer cette convention. 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/047 
Commande publique – autres types de contrats 
OBJET : Convention tripartite de prélèvement – créancier EDF  
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 

EXPOSE :  
Une expérimentation du prélèvement comme mode de règlement des dépenses des collectivités 
locales et de leurs établissements publics est menée conformément aux termes des lettres circulaires 
de la Direction Générale des Finances Publiques des 30/12/2008 et 25/05/2011 pour les dépenses 
d’électricité d’EDF. 
Cette convention a pour objet de fixer les modalités des dépenses d’électricité d’EDF par 
prélèvement automatique ou par prélèvement SEPA sur le compte Banque de France indiqué par le 
comptable de la collectivité. 
De plus, les conditions générales de vente d’électricité d’EDF précisent que le règlement des factures 
doit intervenir dans les 15 jours qui suivent leur date d’émission, tout retard entraînant la facturation 
de pénalités de retard.  Afin d’éviter cette situation, EDF propose à la commune de souscrire au 
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prélèvement automatique reposant sur une convention reliant la commune (ordonnateur), EDF 
(créancier) et le comptable public.  
 
Les prélèvements seront effectués par EDF Collectivités 15 jours après émission de la facture, sur le 
compte Banque de France détenu par la Trésorerie, le délai en question permettant une vérification 
des factures. La convention pourra être dénoncée à tout moment. 
 
La dépense sera imputée au budget de l’année en cours en section de fonctionnement au compte 
60612 service 0205A. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 

 d’approuver la convention tripartite de prélèvement ci-jointe, 
 
 d’autoriser le Maire à signer cette convention. 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/048 
Domaine et patrimoine - locations 

OBJET : Avenant n° 2 à la convention pluriannuelle d’exploitation d’une partie de la parcelle 
cadastrée Section DH n° 13 par l'EARL Prévot Jean Renaud 
 
RAPPORTEUR : M. Jacky PASCAL, conseiller municipal 
 
EXPOSE : En vertu d'une décision du maire n°97.07.25 en date du 9 juillet 1997, une convention a 
été signée pour mettre à la disposition du GAEC Roseaux de Camargue une partie de la parcelle 
municipale figurant au cadastre Section DH n° 13, en vue de l'exploitation de roselières. Par un 
avenant du 22 novembre 2010, l'ensemble des droits et obligations de la convention de location a été 
transféré à l'EARL Prévot Jean Renaud. 
 
L'exploitant sollicite de la commune une baisse significative de la redevance de location, fixée à 9 110, 
35 euros par an, en raison d'une baisse importante et avérée du rendement des roselières, limitant à 
moins de la moitié des surfaces d'origine les parties actuellement exploitables. 
 
Un projet d'avenant à la convention a été rédigé dans cette perspective, qui prévoit que le loyer 
applicable à la période de mise à disposition s'étendant du 1er novembre 2014 au 31 octobre 2015 
soit ramené à  4 555, 00 euros. L'avenant fixe également à la date du 31 octobre 2015 la fin du bail en 
cours, qui, conclu sur simple décision du maire, n'aurait pas du se prolonger au-delà de douze ans 
sans validation du conseil municipal. Il conviendra, si la location doit se poursuivre au-delà de cette 
date, que les parties conviennent des termes d'une nouvelle convention et d'un loyer modifié, au 
regard notamment de l'évolution de l'état des roselières. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
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- d’approuver les termes de l'avenant n°2 à la convention du 11 février 1997 de mise à 
disposition d'une partie de la parcelle municipale Section DH n° 13 au profit de l'EARL Prévot 
Jean Renaud ; 

 
- d’autoriser le maire à la signer ainsi que toutes pièces aux effets des présentes. 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/049 
Domaine et patrimoine - locations 
OBJET : Avenant n° 6 à la convention de mise à disposition de locaux au profit de l’association Les 
Avocats du Diable Vauvert 
 
RAPPORTEUR : Mme Marie-José DOUTRES, adjointe 
 
EXPOSE : Par délibération en date du 12 février 2001, le conseil municipal a décidé de la conclusion 
d’une convention entre la Commune et l’association Les Avocats du Diable Vauvert, relative à la mise à 
disposition au profit de cette dernière de locaux municipaux situés, quartier de La Laune, au premier 
étage d’un immeuble sis sur la parcelle cadastrée Section DN n° 54. Le document contractuel 
correspondant a été signé le 15 février 2001, pour une durée de trois ans à compter du 1er mars 
2001, puis prolongé par avenants successifs jusqu’au 31 décembre 2014. 
 
La durée prévue de mise à disposition étant expirée, l'association s'est rapprochée de la commune en 
vue de la prolongation de la convention et a sollicité une diminution du montant de la redevance 
d'occupation, en raison de l'absence d'eau potable courante qu'elle a subi du 11 février au 12 mars 
2015, la présence de bactéries ayant été détectée.  
 
Un sixième avenant à la convention a été établi à cet effet. Il prévoit la reconduction aux conditions 
antérieures de la mise à disposition pour une durée de six mois à compter de son terme, soit 
jusqu’au 30 juin 2015 inclus, et l'exonération de l'association du paiement d'un mois de loyer. La 
redevance due au titre de l'occupation des lieux entre le 1er janvier et le 30 juin 2015 est ainsi fixée à 
3 811,23 euros au total. Une exonération semblable sera pratiquée sur le montant du loyer en cas de 
nouveau problème de potabilité dûment constaté. Enfin, la commune s’engage à faire établir avant le 
mois de juin 2015 des devis estimatifs relatifs aux travaux nécessaires à la parfaite fourniture en eau 
potable, sur la base desquels les parties se rencontreront pour discuter de la poursuite éventuelle de 
la convention au-delà du 30 juin 2015.  
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- d'accepter les termes de l’avenant n° 6 à la convention du 15 février 2001, 
 
- d'autoriser le maire à la signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
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Délibération n° 2015/04/050 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine public 
OBJET : Transfert au profit d'INFRACOS des conventions d’occupation du réservoir d’eau potable 
de Montcalm conclues avec SFR en vue du maintien d'équipements de télécommunications 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : Par délibération n° 2004/06/069, le conseil municipal a accepté de prolonger la mise à 
disposition au profit de SFR du réservoir d'eau de Montcalm, sur lequel la société avait été autorisée 
à installer des équipements de télécommunications par Terre de Camargue, qui en assurait 
l'exploitation avant de transférer à la commune de Vauvert, le 1er juillet 2003, l'ensemble des 
ouvrages et matériels composant le réseau d'eau potable de la zone des Iscles. Une convention 
d’occupation du domaine public a été conclue à cet effet entre SFR, la commune et le délégataire 
chargé de l’exploitation du service d’alimentation en eau potable, pour une durée s’étendant du 1er 
juillet 2003 au 30 juin 2015. 
 
Par délibération n° 2014/12/167, le conseil municipal a décidé de la conclusion d'une nouvelle 
convention, signée le 14 décembre 2014 pour prendre effet le 1er juillet 2015, d’une durée de 12 ans. 
 
Au mois de février 2015, la société SFR s'est rapprochée de la commune afin d’obtenir son accord 
pour transférer les contrats d'occupation conclus à la société INFRACOS, sa filiale chargée de la 
gestion des baux de sites radios, en précisant que l'opération projetée est dépourvue d'impact sur les 
garanties techniques et financières accordées à la commune. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- d’approuver le transfert au profit de la société INFRACOS des droits et obligations attachés aux 

conventions d'occupation conclus avec SFR pour lui permettre de maintenir des installations de 
radio télécommunications sur le réservoir d'eau potable de Montcalm,  

 
- d’autoriser le maire à signer les lettres avenants à ces conventions, formalisant le transfert, ainsi 

que  toutes pièces aux effets des présentes. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/051 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine public 
OBJET : Charte communale pour les travaux d'aménagement sur le domaine public concernant 
l'accessibilité des personnes à mobilité réduite 
 
RAPPORTEUR : M. Sébastien VIDAL, conseiller municipal 
 
EXPOSE : Les Établissements Recevant du Public qui ne seraient pas accessibles aux 
personnes handicapées, à partir du 1er janvier 2015 ont jusqu'au 27 septembre pour déposer 
un agenda d'accessibilité programmée. L'échéance étant proche, les dépôts de dossier vont 
être conséquents jusqu'à la fin du délai. C'est pourquoi la commune se devait de définir les 
cas où les exploitants d'un établissement, pour des raisons d'impossibilité technique, 
n'auraient pas d'autres solutions que celle d'effectuer les travaux sur le domaine public. 
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La commune se réservera le droit, après vérification, d'autoriser ou pas les travaux. 
Une charte communale a été créée de façon à harmoniser les ouvrages qui seraient effectués 
sur le domaine public et de façon à s'assurer qu'ils respectent bien la réglementation en 
vigueur. 
Deux types d'ouvrages seront permis, au travers de la charte, selon la situation géographique 
et la cohérence avec le Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics de la 
commune, qui aura la responsabilité du choix. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
- d’adopter la charte communale de travaux d'aménagement sur le domaine public 
concernant l'accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/052 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine public 
OBJET : Dépôt d'Agenda d'Accessibilité Programmé pour le bâtiment de la rue du Jardinet 
 
RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint 
 
EXPOSE : La loi du 10 juillet 2014, habilitant le gouvernement à recourir à une ordonnance 
pour compléter la loi du 11 février 2005 et redéfinir les modalités de mise en œuvre de son 
volet accessibilité, a mis en place un dispositif d’échéanciers : les Agendas d’accessibilité 
programmée (Ad’AP). 
L'Ad'Ap est un engagement de procéder aux travaux de mise en accessibilité d'un 
Établissement Recevant du public (ERP), (acteurs  publics et privés), dans le respect de la 
réglementation et dans un délai limité (3 ou 6 ans maximum selon les cas), avec une 
programmation pluriannuelle des travaux et des financements. 
Conformément à l'article D. 111-19-34 du décret n°2014-1327 du 05 novembre 2014, le 
conseil Municipal doit délibérer afin de valider l'agenda. 
 
Dans ce cadre là, il est proposé de déposer pour approbation, un agenda d'accessibilité 
programmée du bâtiment, appartenant à la commune, situé rue du Jardinet. Ce bâtiment 
abrite plusieurs services municipaux : le service Urbanisme, la Direction des Services 
Techniques et le Service des Eaux et Assainissements. 
Actuellement, le bâtiment n'est pas accessible aux personnes à mobilité réduite car il 
comprend des marches au seuil de la porte d'entrée (service Urbanisme) et deux escaliers 
pour accéder au 1er niveau (Direction des Services Techniques et service Eaux et 
Assainissements). 
Le service Urbanisme étant un service important pour les usagers, il accueille régulièrement 
du public.  
Par conséquent, cet établissement doit être traité en priorité. Il ne sera donc pas compris 
dans l'Ad’AP de patrimoine qui sera prochainement établi pour l'ensemble des ERP 
communaux. 
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Les travaux projetés sont prévus sur une seule année. Le montant des travaux est estimé à 
3600 euros et le financement prévu sur le budget d'investissement 2015.   
- création d'une rampe pour personne à mobilité réduite. 
- déplacement de la sonnette d'entrée. 
- modification de la disposition du mobilier afin de rendre accessible les deux bureaux du 
RDC. 
 
Le fonctionnement des services demanderait aussi à être modifié. Un accueil mutualisé au 
RDC pour tous les services présents dans le bâtiment permettrait de respecter la 
réglementation en vigueur. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
- d’adopter l'agenda d'accessibilité programmée pour le bâtiment de la rue du Jardinet. 
- d'autoriser le Maire à déposer un dossier de demande d'autorisation de travaux valant 
approbation d'un Ad'Ap, et à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/053 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine privé 
OBJET : Bornage  amiable des limites de la propriété de M. et Mme Peyrard Soller, cadastrée Section 
BO n° 80, sise lieu-dit Puech Carel 
 
RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint  
 

EXPOSE : Madame Monique Saussine, géomètre-expert, a adressé à la Commune une demande, en 
date du 28 mars 2015, de bornage amiable des limites de la propriété de Monsieur et Madame 
Peyrard Soller, sise lieu-dit Puech Carel à Vauvert, cadastrée Section BO numéro 80 et dont la 
Commune est  propriétaire limitrophe par le chemin rural dit Puech Carel. 

A cet effet, en vertu des dispositions de l’article L. 2122-21 du Code général des collectivités 
Territoriales, il est nécessaire d’autoriser le maire à signer l’acte de disposition définitif, établi aux 
frais du demandeur. 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’autoriser le maire à signer le 
procès-verbal de bornage amiable de la parcelle sise lieu-dit Puech Carel à Vauvert, cadastrée Section 
BO numéro 80 ainsi que tous actes aux effets ci-dessus. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
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Délibération n° 2015/04/054 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine privé 
OBJET : Désaffectation et déclassement d’un logement d’instituteur situé à côté de l’Ecole du 
Coudoyer 
 
RAPPORTEUR : M. Mouad AMARA, conseiller municipal 
 
EXPOSE : La commune est propriétaire d’un logement de fonction destiné aux instituteurs, au sein 
d’un bâtiment situé à côté de l’Ecole du Coudoyer, distinct de celle-ci et disposant d’un accès 
autonome, sur la parcelle figurant au cadastre de Vauvert, Section  BH n°291, 238 rue du Coudoyer. 
 
L’appartement, au premier étage à droite du bâtiment est vacant depuis de nombreuses années et 
son état s’est dégradé. Les instituteurs susceptibles de bénéficier d’un logement de fonction se 
révèlent de moins en moins nombreux, leur grade étant couramment remplacé par celui de 
professeur des écoles et les personnels enseignants ayant le grade de professeur des écoles ne 
peuvent prétendre à un tel logement. Compte tenu de sa situation, le logement n’est pas adapté à 
une utilisation pour des activités scolaires.  
 
Sa désaffectation ne contreviendrait donc pas à l’intérêt du service public de l’enseignement. Elle 
permettrait, au contraire, d’envisager après déclassement la vente ou la location de ce bien, 
contribuant à une saine gestion du patrimoine communal et des deniers publics. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- d’approuver la désaffectation de l’appartement se trouvant à l’étage à droite du bâtiment situé à 

côté du groupe scolaire du Coudoyer, cadastré section BH n°291 ; 
 

- de décider du déclassement de ce logement du domaine public et de son transfert au domaine 
privé communal, dans la perspective de sa cession ou de sa location future. 

 
- d’autoriser le maire à signer tout acte afférent à la désaffectation et au déclassement. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
Délibération n° 2015/04/055 
Domaine et patrimoine – Autres actes de gestion du domaine privé 
OBJET : Demande de désaffectation d’un logement d’instituteur situé à côté de l’Ecole Van Gogh à 
Gallician 
 
RAPPORTEUR : M. Mouad AMARA, conseiller municipal 
 
EXPOSE : La commune est propriétaire d’un logement de fonction destiné aux instituteurs, situé à 
côté de l’Ecole Van Gogh, sur la parcelle figurant au cadastre de Vauvert, Section  CW n°78, 204 
avenue des Costières à Gallician. Le logement dispose d’un accès autonome mais également d’un 
accès à la cour de l’école par un portillon. Il doit de ce fait être considéré comme faisant partie du 
groupe scolaire et sa désaffectation ne peut être prononcée qu’après avis de Monsieur le préfet, 
lequel sollicitera l’avis de l’inspection d’académie. 
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Les personnels enseignants ayant le grade de professeur des écoles ne peuvent prétendre à un tel 
logement et les instituteurs susceptibles de bénéficier d’un logement de fonction se révèlent de 
moins en moins nombreux, leur grade étant couramment remplacé par celui de professeur des 
écoles. L’appartement est vacant depuis de nombreuses années, dégradé et dépourvu de chauffage. 
Situé pour plus de la moitié de sa surface à l’étage, il apparaît peu adapté à une utilisation pour des 
activités scolaires. Sa réfection préalable imposerait à la commune une charge financière importante, 
sans perspective de rentabilisation. 
 
Dans le cadre de la réflexion que la commune a engagé sur le devenir de ses locaux vacants et des 
logements de fonction d’instituteurs en particulier, il apparaîtrait opportun de pouvoir louer ce bien, 
après désaffectation. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- de solliciter de Monsieur le préfet du Gard un avis sur la désaffectation de l’appartement se 

trouvant à côté du groupe scolaire Van Gogh à Gallician, cadastré section CW n°78; 
 

- d’autoriser le maire à signer tout acte aux effets ci-dessus. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
Délibération n° 2015/04/056 
Fonction publique – personnels contractuels 
OBJET : Modification tableau des effectifs - Création d’un emploi permanent  de catégorie A (Emploi 
du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi). 
 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 
EXPOSE : Conformément aux articles 34 et 3-3-2° de la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer 
l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le rapporteur propose les modifications suivantes : 
 
- La création à compter du 1er mai 2015 d'un emploi de Directeur des Services Techniques 
dans le grade d’Ingénieur principal à temps complet pour exercer les missions ou fonctions 
suivantes : direction des services techniques. 
- Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 3-3-2° de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. En effet, cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée 
pour une durée de 3 ans compte tenu de la nature des fonctions de direction des services 
techniques. 
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de 
cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée.  
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L'agent devra donc justifier d’une expérience professionnelle similaire et sa rémunération sera 
calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-2° ; 
Sur le rapport du Maire et après en avoir délibéré ; 
 
 
PROPOSITION : le rapporteur propose au Conseil municipal : 
 

- d’adopter sa proposition 
 
- de modifier ainsi le tableau des emplois 

 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter la proposition du rapporteur par 24 voix pour, 6 abstentions (Jean-Louis 
MEIZONNET, Béatrice PRUVOT, Nolwenn GRAU, Sandrine BESSIERES, Marcelle 
MARC, Nicolas MEIZONNET) et 3 contre (Gérard GAYAUD, Joëlle CACHIA-
MORENO (2)). 
 
 
 
Délibération n° 2015/04/057 
Institutions et vie politique – désignation de représentants 
OBJET : Désignation de membres pour représenter le conseil municipal au sein de l’association Les 
Jardins Familiaux 
 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 
EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
conseil municipal doit procéder à la désignation de ses membres pour siéger au sein de 
l’association Les Jardins Familiaux. 
 
L’association Les Jardins Familiaux est une association qui permet aux personnes n’ayant pas 
d’extérieur de pouvoir jardiner, par la location d’un jardin municipal.  
Elle a récemment révisé ses statuts et fixé à 4 le nombre des membres de droit représentant la 
commune en son sein. 
 
PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal :  
 
1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 du 
code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 



 22

 
2) de désigner les délégués pour siéger à l’association citée ci-dessus : 
Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Christian SOMMACAL 
- Laurence EMMANUELLI 
- Touria BOUJLIL 
- Farouk MOUSSA 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
De désigner Christian SOMMACAL, Laurence EMMANUELLI, Touria BOUJLIL, Farouk 
MOUSSA par 33 voix pour, afin de représenter la commune au sein de l’association Les 
Jardins Familiaux. 
 
 
 
Délibération n° 2015/04/058 
Institutions et vie politique - Intercommunalité 
OBJET : Syndicat Mixte d’Electricité du Gard (SMEG) : Approbation de la modification des statuts 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : L’arrêté du 5 août 2013 portant fusion du syndicat Mixte à cadre départemental 
d’Electricité du Gard et des syndicats du Vistre et d’Uzès a créé le Syndicat Mixte d’Electricité du 
Gard. 
 
Pour tenir compte d’une part des compétences transférées des anciens syndicats primaires et d’autre 
part pour élargir le service rendu aux adhérents et compléter les dispositions relatives à la 
gouvernance du SMEG, le conseil Syndical a délibéré le 2 février 2015, à l’unanimité, sur la 
modification de ses statuts. 
 
Conformément à l’article L5211-20 du code général des collectivités territoriales, les membres 
doivent délibérer dans les trois mois suivant la notification de la délibération de l’Assemblée, à défaut 
de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 
 
 
PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal de donner un avis favorable sur la modification 
statutaire ci-dessus présentée et d’entériner la délibération du syndicat Mixte d’Electricité du Gard 
du 2 février 2015. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/059 
Institutions et vie politique - Intercommunalité 
OBJET : Convention de mutualisation de moyens et de services entre la commune de Vauvert et la 
communauté de communes de Petite Camargue : avenant n° 2 
 
RAPPORTEUR : M. Marc JOLIVET, adjoint 
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EXPOSE : A compter du 1er septembre 2010 la commune a repris en gestion directe le centre de 
loisirs et la communauté de communes de Petite Camargue, l’encadrement de la restauration 
scolaire. 
 
Ces deux activités étaient gérées auparavant par une association d’éducation populaire et se 
déroulent sur un même site, propriété de la commune, situé rue du Chaillot à Vauvert. 
 
Les élus municipaux et communautaires partagent des objectifs d’amélioration des conditions 
d’accueil des usagers du centre de loisirs et de la restauration scolaire, de simplification des 
démarches administratives et de mutualisation des ressources afin de favoriser un service public 
efficient. 
 
Aussi, par délibération n° 2010/12/134 du 9 décembre 2010, le conseil municipal a approuvé une 
convention de mutualisation de moyens et de services entre la commune et la communauté de 
communes de Petite Camargue.  
 
En 2013, un premier avenant a été approuvé par les assemblées délibérantes des deux parties afin 
d’apporter des modifications sur l’organisation et le fonctionnement du pôle accueil. 
 
Il convient de supprimer et modifier certains titres et articles de la convention afin de simplifier le 
calcul des charges mutualisées car l’expérience sur 4 ans a montré que la clé de répartition était 
stable dans le temps. 
Un montant de base a été calculé sur les trois dernières années, et un pourcentage d’augmentation 
a été défini pour la durée de la convention. 
Concernant les dépenses de personnels, chaque collectivité fournira les données réelles sur l’année 
des personnels mutualisés. 
 
 
PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
- d’approuver l’avenant n° 2 à la convention de mutualisation de moyens et de services entre la 
commune de Vauvert et la communauté de communes de Petite Camargue ci-joint. 
 
- d’autoriser le Maire à signer cet avenant.  
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/060 
Institutions et vie politique - Intercommunalité 
OBJET : Syndicat Mixte Départemental d’Aménagement et de Gestion des Cours d’eau et Milieux 
aquatiques du Gard : adhésion de communes et de communauté de communes 
 
RAPPORTEUR : M. Ludovic ARBRUN, conseiller municipal 
 
EXPOSE : Par courrier en date du 26 mars 2015, le Syndicat Mixte Départemental d’Aménagement 
et de Gestion des Cours d’eau et Milieux aquatiques du Gard (SMD du Gard) a notifié à la commune 
la décision du comité syndical du 9 mars 2015 d’approuver l’adhésion des communes de Pont Saint 
Esprit, Beauvoisin, Pouzilhac et de la communauté de communes de Hautes Cévennes regroupant les 
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communes d’Aujac, Concoules, Malons et Elze, Ponteils et Brésis, ainsi que Bonnevaux, Chamborigaud, 
Chambon, Génohlac, Sénéchas (ces dernières étant déjà membres du syndicat). 
 
Le conseil municipal de la commune de Vauvert doit également de se prononcer sur ces propositions 
d’adhésion. 
 
 
PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver l’adhésion des communes de 
Pont Esprit, Beauvoisin, Pouzilhac et de la communauté de communes de Haute Cévennes au SMD 
du Gard. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/061 
Institutions et vie politique - Intercommunalité 
OBJET : Convention pour la mise en place de 4 panneaux d’information grand public sur le thème 
des cours d’eau et les inondations à proximité de la Zone de Rejet Végétalisée de la STEP en bordure 
du Vistre 
 
RAPPORTEUR : M. Ludovic ARBRUN, conseiller municipal 
 
EXPOSE : L’Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) du Vistre participe, en tant qu’autorité 
référente de l’Etat et des collectivités territoriales dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques, 
à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. En complément de ces missions liées aux 
inondations, à la revitalisation des cours d’eau ainsi qu’à l’entretien de la ripisylve, il assure la 
sensibilisation du public sur ces thématiques.  
 
Par constat, le Vistre est méconnu de la population locale, de même que les actions engagées par 
l’EPTB Vistre sur le territoire. C’est la raison pour laquelle la mise en place de panneaux 
d’information aux abords des cours d’eau revitalisés et accessibles au public s’avère une opportunité, 
afin de témoigner des efforts engagés pour une gestion durable de notre territoire.  
 

Il est prévu de mettre en place au total, 4 panneaux d’information grand public de type « pupitres de 
lecture » de dimensions 59,4 cm X 84,1 cm (voir pièces jointes).  
 
 
PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal de :  

 d’approuver la convention pour la mise en place des panneaux d’information grand public,  
 d’autoriser le Maire à signer tous les documents afférents au dossier.  

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/062 
Finances locales – décisions budgétaires 
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OBJET : Autorisations de programme et crédits de paiement Budget principal : Travaux avenue Henri 
Aubanel – place de l’Aficion – rue de la République 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : Conformément aux articles L 2311-3 et R 2311-9 du code général des collectivités 
territoriales, les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre 
des autorisations de programme et des crédits de paiement. 
 
Cette procédure permet à la commune de ne pas faire supporter au budget l’intégralité d’une 
dépense pluriannuelle, mais seulement les dépenses à régler au cours de l’exercice. 
Elle vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier, mais aussi organisationnel 
et logistique. Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la 
lisibilité des engagements financiers de la collectivité à moyen terme. 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 
 
Chaque autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement. La somme des crédits de paiement doit être égale au montant de l’autorisation de 
programme. 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer, au titre de l’année 2015, sur la création de 
l’autorisation de programme et crédit de paiement suivante. 
 

 
Montant de l’AP

TTC
Crédits de 

paiement 2015
Crédits de paiement 

2016 
 

DEPENSES 
Travaux Aubanel-

Aficion-
République 

 

2 874 000 € 1 260 500 € 1 613 500 € 

 
RECETTES 

Autofinancement 
Emprunt 

Subventions 
d’investissement 

2 874 000 € 1 260 500 € 1 613 500 € 

 
Vu les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la nécessité de créer une autorisation de programme destinée à financer les différentes dépenses 
de l’opération « Travaux avenue Henri Aubanel – place de l’Aficion – rue de la République» sur 
plusieurs exercices, 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
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- d’autoriser la création d’une autorisation de programme pour les travaux à réaliser avenue Henri 
Aubanel – place de l’Aficion - rue de la République pour un montant  TTC de 2 874 000 €, 
- d’approuver la ventilation de cette autorisation de programme ainsi que l’échéancier prévisionnel 
des crédits de paiement tel que mentionné ci-dessus, 
- de dire que la dépense sera mandatée à l’imputation budgétaire suivante : Chapitre 219 compte 
2151. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter la proposition du rapporteur par 30 voix pour et 3 contre (Gérard GAYAUD, 
Joëlle CACHIA-MORENO (2)). 
 
 
 
Délibération n° 2015/04/063 
Finances locales – subventions 
OBJET : Budget annexe festivités, erreurs sur les montants des subventions votées aux groupes 
folkloriques « Li Cabidoulo » et « Pantaï di Camargo ». 
 
RAPPORTEUR : M. Bruno PASCAL, adjoint 
 
 
EXPOSE : Des erreurs matérielles sont intervenues lors de l’attribution des subventions aux groupes 
folkloriques sur le budget annexe des festivités (délibération n°2015/02/24 en date du 16 février 
2015). 
 

 Le montant de la subvention du groupe folklorique « Li Cabidoulo » est de 360 € et non de 
600 € comme initialement indiqué.   

 Le montant de la subvention du groupe folklorique « Pantaï di Camargo » est de 1 000 € et 
non de 800 € comme initialement indiqué.   

 
Le rapporteur propose donc au conseil municipal de voter le montant rectifié des subventions. 
 
Cette dépense sera prélevée sur le compte  65/658/0240  de l’exercice 2015. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/064 
Finances locales – subventions 
OBJET : Demande d'aide financière à l’Agence de l’Eau pour l’appel à projets 2015 : économiser l’eau 
pour l’alimentation en eau potable 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : Par un courrier en date du 30 octobre 2014, l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée & 
Corse a ouvert un appel à projets sur les économies d’eau.  
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Un décret du 27 janvier 2012, pris en application de la loi Grenelle 2, crée une obligation de 
performance minimum des réseaux d’eau potable. Les collectivités doivent avoir établi un inventaire 
de leur patrimoine réseaux depuis fin 2013 et défini un plan d’actions d’amélioration lorsque le 
rendement du réseau est inférieur au seuil minimum fixé par le décret. Les collectivités qui ne 
satisfont pas à l’une de ces deux obligations verront doubler leur redevance pour prélèvement payée 
à l’agence de l’eau.  
 
De plus, le Plan bassin d’adaptation au changement climatique de mai 2014 prévoit d’agir 
prioritairement sur « l’augmentation de la performance des réseaux » et « l’équipement en dispositifs 
hydro-économes ».  
 
La commune va répondre à l’appel à projets par le biais d’un dossier de demande d’aide à 
transmettre à l’Agence de l’Eau avant le 31 mai 2015 accompagné d’une délibération sollicitant l’aide 
de l’Agence de l’Eau.   
 
Le programme de travaux prévu dans cet appel à projet est le suivant :  
 

 Réhabilitation des deux réservoirs du « Creux des Mages » pour un montant de 370 000€ ; 
 Remplacement d’environ deux kilomètres de conduite d’eau potable sur le hameau de 

Montcalm pour un montant de 200 000€ ;  
 Réhabilitation ponctuelle de branchements d’eau potable pour un montant de 100 000€.  

 
PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal de :  

 solliciter l’aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse pour ce dossier, au taux 
maximum 

 autoriser le Maire à signer tous les documents afférents au dossier.  
  
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/065 
Finances locales – subventions 
OBJET : Subventions allouées – budget principal 2015 
 
RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
 
EXPOSE : Dans le cadre du budget primitif 2015, des crédits ont été ouverts au profit des 
associations ci-dessous. Cependant, comme les dossiers n'avaient pas été envoyés, les subventions 
n’ont pas pu être votées lors de la précédente séance du conseil municipal. 
 
 
PROPOSITION : Les dossiers complets étant à ce jour fournis, il est proposé au conseil municipal 
d’attribuer les subventions suivantes : 
 
Amicale Vallée Verte     400 € (imputation 65/6574/61/0205) 
 
Association Prévention Routière   152 € (imputation 65/6574/112/0205) 
 
Association Sian d'Aqui    195 € (imputation 65/6574/311/0205) 
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Comité des fêtes de Gallician         15 500 € (imputation 65/6574/024/0205) 
 
Elan Vauverdois d'Athlétisme           2 800 € (imputation 65/6574/415/0205) 
 
Karaté Club Vauverdois    325 € (imputation 65/6574/415/0205) 
 
Samuel Vincent : LAEP             8 490 € (imputation 65/6574/64/0205) 
 
Samuel Vincent : Ludothèque            4 946 € (imputation 65/6574/321/0205) 
 
Union Taurine Vauverdoise Paul Ricard   325 € (imputation 65/6574/4141/0205) 
 
Vélo Tonic Vauverdois             2 100 € (imputation 65/6574/415/0205) 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/066 
Finances locales – subventions 
OBJET : Subvention exceptionnelle pour l’association « Vauvert Energym Club » 
 
RAPPORTEUR : Mme Sandra MAURAS, conseillère municipale 
 
 
EXPOSE : L’association « Vauvert Energym» fête cette année son 10e anniversaire et organise une 
journée « Gym en fête à Vauvert »  avec une rencontre gymnique entre les écoles de la commune 
pour valoriser les rythmes scolaires. Cette journée sera clôturée par un gala qui retrace l'histoire du 
club. 
A cette occasion, l’association sollicite la commune pour l’obtention d’une subvention exceptionnelle. 
 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
d’attribuer à cette association une subvention exceptionnelle de 150€  
 
la dépense sera imputée au budget de l’année en cours à l’article 6574, chapitre 65, 

fonction 415, service gestionnaire 401. 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/067 
Finances locales – subventions 
OBJET : Mise en sécurité de la voirie – tranche 2 – Aménagement de la traversée d’agglomération. 
Demande de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2015 
 
RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint 
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EXPOSE : La présente délibération annule et remplace la délibération n°2015/01/011 en date du 
12/01/2015. 
Dans le cadre de l’aménagement de la traversée, la municipalité a inscrit au BP 2015 un programme 
d’aménagement qui concerne le rond point de l’Aficion et l’avenue Henry Aubanel. 
 
• Les objectifs de ces aménagements sont les suivants : 

- Prolonger l’aménagement prévu sur la Rue de la République jusqu’au carrefour giratoire de 
l’Aficion ;  

- Sécuriser les déplacements doux (piétons et cyclistes),  
- Proposer un aménagement (mixte piéton/vélo) sur l’avenue Henry Aubanel qui sécurise les 

déplacements des riverains jusqu’au centre ville et au Collège  
- Améliorer globalement le cadre de vie des habitants. 

 
Le montant de cette opération s’apprécie à 368 075€ HT. 
Par rapport à la délibération de janvier, l’assiette a été recentrée sur les dépenses impactant 
directement la sécurisation. 
 
Le taux de la subvention sollicitée dans le cadre de la DETR 2015 est fixé à 40 %. 
 
Le plan de financement s’établit comme suit : 
 
 

Dépenses HT en € Recettes HT en € 

Tranche 2 : 
aménagement du rond 
point de l’Aficion et de 
l’avenue Henry Aubanel 

368 075 DETR 2015 40 % 147 230 

Conseil 
Départemental du 
Gard 

26 % 95 721 

Commune 34 % 125 124 

Total 368 075 Total 100 % 368 075 

 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
 de solliciter l’aide financière au taux de 40 % de la DETR 2015 
 
 d’approuver le plan de financement prévisionnel ci-dessus 

 
 d’autoriser le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/068 
Finances locales – divers 
OBJET : Création d'un tarif communal pour les terrasses de bars avec pergolas 
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RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe 
 
EXPOSE : Par délibération n° 2009/12/119 prise par le Conseil Municipal dans sa séance du 21 
décembre 2009, une réactualisation des tarifs communaux a été faite concernant notamment les 
terrasses de cafés. 
 
Ainsi, le tarif actuel est le suivant : 
Les  terrasses de café : 
 
Tarifs  depuis le 1er  janvier 2010 
10  € le m2/an – non plafonné 
 
 
Un tarif existe également pour les extensions de terrasses notamment à l’occasion des différentes 
manifestations (fêtes votives, concours d’abrivados, fête de la musique, trophée des vignerons, etc…) 
: 0,20  €  le  m²  supplémentaire  par  jour  d’installation.  
 
En rapport avec l’évolution de l’activité de certains commerçants, il apparaît nécessaire de créer un 
tarif communal concernant les extensions de terrasses utilisant une pergola. 
 
Il est proposé d’instaurer un tarif supplémentaire de 0,20 € le m² par jour d’installation de la pergola. 
Il s’agit d’une majoration. Ce tarif se cumule à la redevance de la terrasse et de l’éventuelle extension 
de terrasse. La surface prise en compte est celle de la pergola. 
 
PROPOSITION : Le rapporteur  propose  donc  au  conseil  municipal  de : 
 
- de créer un nouveau tarif communal pour les terrasses de cafés avec pergolas en complément du 
tarif actuel fixé à 0,20 € /m²/ jour d’installation. 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter la proposition du rapporteur par 24 voix pour, 6 abstentions (Jean-Louis 
MEIZONNET, Béatrice PRUVOT, Nolwenn GRAU, Sandrine BESSIERES, Marcelle 
MARC, Nicolas MEIZONNET) et 3 contre (Gérard GAYAUD, Joëlle CACHIA-
MORENO (2)). 
 
 
Délibération n° 2015/04/069 
Autres domaines de compétences des communes  
OBJET : Adhésion à l’agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et alésienne 
 
RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint 
 
 
EXPOSE : L’agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et alésienne est une 
association qui trouve son fondement juridique dans l’article L 121-3 du code de l’urbanisme. Celui-ci 
stipule que les agences d’urbanisme sont des organismes de réflexion et d’études et 
d’accompagnement des politiques publiques. Ces agences d’ingénierie partenariale ont notamment  
pour missions :  
 

- De suivre les évolutions urbaines et de développer l’observation territoriale ; 
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- De participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement et à 
l’élaboration des documents d’urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment les 
schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme intercommunaux ; 

- De préparer les projets d’agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci 
d’approche intégrée et d’harmonisation des politiques publiques ; 

- De contribuer à diffuser l’innovation, les démarches et les outils du développement 
territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ; 

- D’accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées 
aux stratégies urbaines.  

 
Au regard de l’intérêt que présente pour la commune cet outil d’ingénierie mutualisé, la commune 
envisage d’adhérer à l’agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et alésienne et 
de s’acquitter de la cotisation correspondante. 
 
Le conseil municipal doit également désigner un représentant qui siégera à l’assemblée générale de 
l’Agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et alésienne. 
 
Il est demandé au conseil municipal :  
 
1) d’approuver l’adhésion à l’agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et 
alésienne et de s’acquitter de la cotisation correspondante soit 29 266,80 € au titre de 2015 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter la proposition du rapporteur par 24 voix pour, 6 abstentions (Jean-Louis 
MEIZONNET, Béatrice PRUVOT, Nolwenn GRAU, Sandrine BESSIERES, Marcelle 
MARC, Nicolas MEIZONNET) et 3 contre (Gérard GAYAUD, Joëlle CACHIA-
MORENO (2)). 
 
 
2) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 du 
code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
3) de désigner le délégué pour siéger à l’association citée ci-dessus : 
Monsieur le Maire propose la candidature de M. Jean-Noël RIOS : 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
De désigner Jean-Noël RIOS par 33 voix pour, afin de représenter la commune au sein 
de l’assemblée générale de l’Agence d’urbanisme et de développement des régions 
nîmoise et alésienne. 
 
 
Délibération n° 2015/04/070 
Autres domaines de compétences des communes 
OBJET : Convention d’objectifs et de financement  « prestation de service Accueil de loisirs sans 
hébergement / aide spécifique rythmes éducatifs avec la Caisse d’Allocations Familiales du Gard. 
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RAPPORTEUR : M. Marc JOLIVET, adjoint 
 
 
EXPOSE : La Caisse Nationale d’Allocations Familiales s’est engagée à accompagner la mise en œuvre 
de la réforme des rythmes éducatifs.  
 
Pour permettre le développement de nouveaux services, deux types de financements sont proposés :  

- la Prestation de Service Accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) 
- une nouvelle aide spécifique versée aux accueils organisés dans le cadre d’un projet éducatif 

territorial (PEDT) pour les 3 heures nouvelles induites par la réforme au titre des Temps 
d’activités périscolaires (TAP).  

 
Par délibération n°2015/02/036 prise par le conseil municipal du 16 février 2015 la commune a 
approuvé les termes de la convention d’objectifs et de financements pour la nouvelle « Aide 
spécifique – rythmes éducatifs » émanant de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard (CAF) pour la 
période de septembre à décembre 2014, suite à la mise en place de la réforme des rythmes scolaires.  
 
Afin d’harmoniser et de simplifier les modalités de calcul et de gestion de la prestation de service 
ALSH et de l’aide spécifique (ASRE), un nouveau modèle national de convention prenant en compte 
ces évolutions a récemment été livré aux CAF. 
 
Il est donc nécessaire de conclure une nouvelle convention avec la CAF du Gard  qui définit et 
encadre les modalités d’intervention et de versement de : 

- la prestation de service ALSH pour l’accueil périscolaire, 
- la prestation de service ALSH pour l’accueil extrascolaire, 
- l’aide spécifique rythmes éducatifs (Asre). 

 
 
PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 
 
- d’approuver la convention d’objectifs et de financement  « prestation de service Accueil de loisirs 
sans hébergement / aide spécifique rythmes éducatifs avec la Caisse d’Allocations Familiales du Gard 
pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2018, accompagnée des conditions générales de 
chaque prestation. 
 
- d’autoriser le Maire à signer cette convention. 
 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
Délibération n° 2015/04/071 
Autres domaines de compétences des communes 
OBJET : Convention de partenariat entre la commune de Vauvert et l’association RIVES : avenant n° 
1 
 
RAPPORTEUR : M. Marc JOLIVET, adjoint 
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EXPOSE : Le centre social met en œuvre des actions éducatives, d’animation socioculturelle et de 
développement social ouvertes à tous les habitants. De par son action et son projet qui ont reçu un 
agrément de la Caisse d’Allocations Familiales, il est un partenaire privilégié de la commune qui 
considère que ses missions revêtent un intérêt général pour la population vauverdoise.  
 
La création du centre social a été impulsée par la commune dans les années 1999/2000 et le 
partenariat avec la commune existe depuis la création de l’association. Il a été formalisé par plusieurs 
conventions dont la dernière approuvée en conseil municipal du 19 décembre 2011est arrivée à 
échéance le 31 décembre 2014.  
 
Un avenant de prorogation à la convention doit être établi pour un an à compter du 1er janvier 2015. 
 
Des modifications sont apportées notamment sur l’article 5 intitulé « mises à dispositions de 
locaux ». 
Le local ACI au CCAS, 168 rue Montcalm est à rajouter dans la convention. 
Le local  « Maison Tayol », utilisé pour le stockage de matériel n’est plus mis à disposition. Ce local 
n’apparaît plus dans l’article 5.  
 
 
PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver l’avenant n° 1 à la convention ci-joint 
- d’autoriser le maire à le signer. 

 
 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  
 
 
 
La séance est levée à 23h30. 
 
 
 
 
        Le Maire, 
 
 
 
 
 
        Jean DENAT 


